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HÉRITAGE – LA FRANCE SE TROUVE DANS
UNE SITUATION BUDGÉTAIRE DRAMATIQUE

-4,7% 117,9% +28,5Mds€ 74Mds€

DÉFICIT PUBLIC 
(2026)

DETTE PUBLIQUE 
(2026)

DÉPENSES
PUBLIQUES

COÛT DE LA
DETTE PUBLIQUE

Moyenne zone € 2025 : -2,7% Moyenne zone € 2025 : 88,2% entre 2025 et 2026 (2026)

PRÉSIDENCE 
MACRON

PRÉSIDENCE 
MACRON
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+32,4 +11,9 +4,1 +5 +4
DÉPENSES

INÉFFICACES IMMIGRATION DÉPENSES
INUTILES

COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES

BESOIN
FINANCEMENT

Mds€ Mds€ Mds€ Mds€ Mds€

8,7

6,1

Mds€ Mds€ Mds€ Mds€ Mds€

3,2 5 2,5
7,7

1,3 0,513

2,3 1 0,154

1,51

Baisse de la contribution 
Française à l’UE.

Nécessité de 5 ans de 
travail à temps plein  
pour bénéficier des 
prestations de solidarité.

Baisse des subventions 
aux associations ne 
relevant pas de l’intérêt 
général.

Baisse de la 
Dotation Globale de 
Fonctionnement pour 
les Régions et les EPCI.

Réforme de la gestion 
des bons du Trésor à 
taux fixe et à intérêt 
précompté.

Économie baisse du 
besoin d’emprunt.

Baisse sur les agences 
et opérateurs.

Transformation de l’AME 
en AMU.

Économies sur le train 
de vie de l’État.

Baisse de l’Aide 
Publique au 
Développement.

Suppression du visa 
pour soins.

Baisse de la dotation à 
l’audiovisuel public.

(autres postes voir annexe) (autres postes voir annexe) (autres postes voir annexe)

+4,3 +12,2 +3,5+8,1 +2,92
JUSTICE FISCALE SPÉCULATION FRAUDEUTILISATION DES

INFRASTRUCTURES
RETOURS
FISCAUX

Mds€ Mds€ Mds€Mds€ Mds€

4

3

Mds€ Mds€ Mds€Mds€ Mds€

3,5
6

0,8

0,745

1,1

1,3

0,170

0,1

8,4

1,82

Impôt sur la fortune 
financière.

Taxe sur les transactions 
financières intra-
journalières.

Plan de lutte contre les 
fraudes.

Rebudgétisation des 
Certificats d’économie 
d’énergie.

Timbre sur les visas 
touristiques.

Redevance d’accès au 
marché énergétique 
historique français.

Retour IS par la 
baisse des impôts de 
production.

Retour TVA par la 
baisse des « dépenses 
contraintes »Suppression de niches 

fiscales (journalistes, 
conseillers régionaux).

Taxe sur les 
superdividendes.

CVEC affectée au 
budget général.

Taxe sur les rachats 
d’actions.

(autres postes voir dossier)

RECETTES FISCALES
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25 20,00218,5
POUVOIR 
D’ACHAT

COÛT DU
TRAVAILJUSTICE FISCALECOMPÉTITIVITÉ

Mds€ Mds€Md€Mds€
Mds€ Mds€Mds€ Mds€

10,96
0,95

0,35

0,32

16,2
0,002

1,023,5

2,86

Baisse de la TVA sur 
les énergies (gaz, 
électricité, carburants, 
bois, fioul).

Suppression de la 
taxe sur les avantages 
sociaux (PLF 2026).

Annulation de la 
réforme du LODEOM 
(PLFSS 2026).

Préserver l’exonération 
pour les apprentis 
(PLFSS 2026).

Baisse impôts de 
production (CFE, C3S, 
CVAE).

Suppression de la 
prise en charge des 
frais d’enquête par le 
condamné.

Suppression de la taxe 
sur les mutuelles (PLFSS 
2026)

Suppression de la TVA 
sur 100 produits de 
première nécessité.

Part fiscale pleine dès le 
2ème enfant.

(autres postes voir annexe) (autres postes voir annexe)

(autres postes voir annexe)

BAISSE D’IMPÔTS / TAXES BAISSE DE COTISATIONS

0,496 0,7 0,5 5,6
SOUVERAINETÉ
ÉCONOMIQUE

JUSTICE
TERRITORIALE

JUSTICE
ÉCONOMIQUE

JUSTICE
SOCIALE

Md€ Md€ Md€ Md€

0,496

0,7

Mds€ Mds€ Mds€ Mds€

0,5
1,5

3,61

0,46

Achat d’une Golden 
share dans ATOS, 
Arcelor et Opella.

Augmentation 
du budget de la 
mission Outre-mer 
pour renfoncer les 
infrastructures et la 
compétitivité des 
entreprises.

Suppression de la 
baisse des crédits de la 
mission « Agriculture ».

Réforme des retraites 
du RN.

Dégel des prestations 
(PLFSS 2026).

Protection sociale 
complémentaire pour 
les agents de la fonction 
publique hospitalière 
(PLFSS 2026)
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BILAN DU
CONTRE BUDGET RN

Mds€

+ 50
- 20
+ 6

ÉCONOMIES
BAISSE D’IMPÔTS
RÉAFFECTATION

DÉPENSES

RECETTES

- 45 Mds€
Baisses ou suppressions d’impôts.

+ 31 Mds€
Nouvelles recettes

- 57 Mds€
Baisses sur des mauvaises dépenses

+ 7 Mds€

36 Mds€

Nouvelles dépenses

Économies dégagées

BILAN COMPARÉ
BUDGETS LECORNU / CONTRE BUDGET RN 2026

143 743609
BUDGET LECORNU BUDGET LECORNUBUDGET LECORNU

Mds€ Mds€Mds€

Mds€ Mds€Mds€
107 713573

DÉFICIT PUBLIC
2026

INTÉRÊTS DE LA 
DETTE 2026

DETTE PUBLIQUE
2026

+19
BUDGET LECORNU

Mds€

Mds€
-1

BILAN PRÉLÈVEMENTS 
OBLIGATOIRES
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Contre-budget 2026  (base PLF 2026) en Mds€
2026

Catégorie
 Baisse de la contribution de la France à l'UE 8,700
Baisser de 20% les affectations financières ou les subventions à certaines agences et organismes (cf annexe) 7,700
Suppression des tarifs préférentiels de rachat d'électricité (énergies intermittentes) 7,200
Rationalisation de l'Aide Publique au Développement 2,300
Remplacement "Ma Primrenov" par "100%Renov" 3,400
Suppression du fonds vert hors dépenses pour inondations et feux de forêts 0,460
Réserver les chèques apprentissages aux étudiants avant licence 1,600
Délivrance des médicaments à l'unité 0,550
Contrôler systématiquement l’éligibilité à l’ALD 0,450

32,360
Réserver le bénéfice des prestations de solidarités aux étrangers ayant au moins 5 ans ETP travaillés en France 6,100
Remplacement AME par AMU 1,300
Suppression visa pour soins 1,000
Fin de l'accord de 1968 avec l'Algérie 1,300
Renvoyer les étrangers qui n’ont pas eu d’emploi pendant 1 an  et qui ne peuvent pas subvenir à leurs besoins 1,110
Hausse des frais de scolarité des étudiants étrangers sauf conventions interétatiques 1,100

11,910
Baisse du train de vie de l'État (Elysée, AN, Sénat, CESE, etc) 0,513
Baisser les subventions aux associations  ne relevant pas de l'intérêt général 3,200
Baisse de la dotation à l'audiovisuel public 0,154
Suppression aides à la presse (hors avantage postal) 0,177
Suppression des CESER 0,040
Suppression du plan vélo 0,031

4,115
Collectivités Baisse de la DGF pour les régions et les EPCI 5,000

Réforme gestion des (BTF) bons du Trésor à taux fixe et à intérêt précompté 2,500
Economie baisse besoin d'emprunt 1,454

3,954
IFF à la place de la taxe sur les holdings et de l'IFI 4,000
Suppression niche journalistes / conseillers régionaux 0,100
Affecter la CVEC (contribution à la vie étudiante et de campus) au budget général 0,170

4,270
Taxe sur les transactions financières intra-journalières 3,000
Taxe sur les superdividendes 0,750
Taxe sur les rachats d'action 8,400

12,150
Fraude Lutte contre les fraudes 3,500

Timbres sur les visa touristiques 0,800
Rebudgétaitsation des Certificat d'économie d'énergie 6,000
Redevance d’accès au marché historique électrique et gazier français. 0,745
Taxe l'utilisation du réseau par les géants du numériques 0,550

8,095
Retour IS baisse impôts de production 1,100
Retour TVA baisse "dépenses contraintes" 1,820

2,920
Total 88,274

Indexation du barème de l'IR  et CSG sur l'inflation 1,900
Part fiscale pleine dès le deuxième enfant 2,860
Généralisation  de la demi part pour les veuves et veufs 1,000
Suppression taxe petit colis 0,600
Suppression de l'abattement forfaitaire retraités (garder l'abattement 10%) 1,200
Suppression TVA 100 produits premières nécessité 3,500
Suppression taxe sur le streaming musical 0,015
Préserver niche fiscale frais de scolarité (secondaire et enseignement sup.) 0,454
Préserver niche fiscale indemnités journalières ALD 0,883
Suppression de la "taxe vapotage" 0,024
Suppression hausse malus Auto 0,003
Préserver l'exonération de la gratification pour médaille d'honneur du travail 0,011
Suppression de la hausse de 2025 des taxes sur le secteur aérien 0,720
Préserver la niche fiscale sur le bio-carburant 0,289
Baisse TVA énergies 10,960
Réforme de l'octroi de mer 0,500

24,919
Suppression de la taxe sur les avantages sociaux (ticket resto, etc…) 0,950
Annulation de la réforme  du dispositif ACRE (Aide à la création ou à la reprise d'une entreprise) 0,092
Annulation de la réforme du dispositif JEI (Jeune entreprise innovante) 0,025
Annulation de la réforme du dispositif LEODOM 0,350
 Préserver le dispositif d’exonération de cotisations salariales des apprentis 0,320
Suppression  de la hausse de la taxe sur les indemnités pour rupture conventionnelle et pour mise à la retraite 0,260

1,997
Impôt / Justice fiscale Suppression prise en charge des frais d'enquête par le condamné 0,002

Préservation des dispositions actuelles de la niche "Madelin" 0,020
Modifier les conditions du pacte Dutreil (annulation de la taxation contre détention de 10 ans) 0,500
Préserver les aides à l'investissement productif en outre-mer 0,100
Exempter les ETI du dispositif "super-IS" 0,500
Crédit d'impôt pour les transporteurs routiers (déduction cout des péages) 0,150
Baisse impôt de production: suppression de la CFE 8,800
Baisse impôt de production: suppression totale de la CVAE 2,600
Baisse impôt de production: suppression de la C3S 4,800
Suppression taxe sur les OCAM ( organismes complémentaires d'Assurance maladie- mutuelles) 1,020

18,490
Souveraineté économique Achat d'une Golden share dans ATOS, Arcelor et Opella 0,496

Justice territoriale Augmentation du budget de la mission Outre-mer pour renfoncer les infrastructures et la compétitivité des entreprises 0,700
Justice économique Suppression de la baisse des crédits de la mission agriculture 0,500

Lancement de la réforme des retraites MLP 1,500
Indexation des retraites et dégel des prestations 3,610
Mise en place dès 2026 de la protection sociale complémentaire pour les agents de la fonction publique hospitalière 0,460

5,570
Total 52,674

Total -35,600

Dépenses inefficaces

Immigration

Dépenses inutiles

Impôt/justice fiscale

Hausse dépenses

Impôt / pouvoir d'achat

Impôt / infrastructure

Besoin financement

Impôt / compétitivité

Impôt/ Spéculation

Justice sociale

Cotisation / Coût du travail

Effet baisse impôt

Baisse dépenses

Baisse recettes

Hausse recettes




